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BELGIQUE 

 
 

TI TRES DE SEJO UR ET FO RM ALI TES ADMI NI STR ATI VES  

Le V.I.E affecté en Belgique part avec un passeport (ou une carte d’identité) en cours de 
validité.  
 
Dans les huit jours suivant son arrivée en Belgique, et dès lors qu’il a trouvé un appartement, 
le V.I.E a l’obligation de s’enregistrer au Service de la Population et/ou des Etrangers 
auprès de l’administration communale de son lieu de résidence en Belgique.  
 
Le V.I.E s’enregistrera en tant que « stagiaire de longue durée » et présentera les documents 
suivants : 
 

▪ L’attestation Business France remise avec l’accusé de récepion de la demande 
d’affectation ; 

▪ L’attestation d’assurance santé ; 

▪ Le passeport (ou carte d’identité) en cours de validité ; 

▪ Le contrat de location qui le lie avec son bailleur en Belgique ; 

▪ Des photos d’identité. 

 

Les frais d’inscription sont, à titre indicatif, de 30 à 60 euros selon les communes. 
 
Toutes les informations relatives à cet enregistrement sont consultables sur le site internet des 
différentes administrations communales. 
 
Le non-respect de cette procédure peut entraîner pour le V.I.E une taxation d’office équivalant 
à une taxe de résidence secondaire de 960 € à 2000 € environ selon les communes. 
 
A noter qu’à la fin de son volontariat, et donc de sa mission en Belgique, le V.I.E doit 
obligatoirement se désinscrire de sa commune par mail, en mentionnant son numéro de 
registre national (NN). Suite à cette démarche, une attestation, Model 8, est transmise. Dans 
le cas de non respect de cette procédure, le V.I.E est passible d’une amende de 250€. 

DUREE DU V . I .E  

Le V.I.E peut être affecté en Belgique pour une durée de 6 à 24 mois. 
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PRO TECTIO N SOCI ALE   

Le V.I.E et ses ayants droit bénéficient d’une protection sociale durant toute la durée de la 
mission ; les garanties du contrat concernent les frais de santé, l’assistance rapatriement, la 
prévoyance, les risques spéciaux et la responsabilité civile. Un guide et une notice 
d’information sont disponibles dans l’espace personnel du V.I.E sur le civiweb. 
 
Le V.I.E doit être considéré comme « externe » de la structure d’accueil locale. Par 
conséquent, le V.I.E n’est pas soumis à la déclaration Limosa ni à la sécurité sociale belge. 

FI SC ALI TE  

Les indemnités perçues par les V.I.E en mission en Belgique ne sont, en principe, pas 
imposées fiscalement par ce pays, pour autant que les V.I.E et les entreprises suivent les 
préconisations ci-dessous :  
 
 

1. L’inscription du V.I.E en tant que « stagiaire de longue durée » , sur le registre de la 
commune où il réside est obligatoire : dans le cas contraire, ses indemnités pourraient 
être imposées d’office par l’administration fiscale belge considérant qu’il s’agit de 
prestations non déclarées sur le territoire belge (les candidats ayant été résidant en 
Belgique avant la période VIE doivent obligatoirement le faire savoir au moment de la 
demande d’affectation) ; 

 
2. Le renvoi de la déclaration d’impôt belge par le V.I.E est obligatoire dans les délais et 

selon les préconisations contenues dans la FAQ diffusée par le Bureau Business 
France de Bruxelles. Il doit garder une copie de sa déclaration et de tous les documents 
qu’il y joint. L’attestation Business France (remise avec l’accusé de réception) sera 
jointe à la déclaration d’impôt pour justifier l’absence de rémunération ; 

 
 

3. Aucune somme ne doit être versée localement au Volontaire par la structure d’accueil 
locale ; 

 
 

4. L’entreprise française affectataire ne doit en aucun cas refacturer les coûts liés à la 
mission d’un V.I.E à la structure d’accueil belge. Dans le cas contraire et en cas de 
contrôle, cela pourrait entrainer des conséquences fiscales. En aucun cas, le Service 
Economique de l’Ambassade de France en Belgique et/ou Business France ne pourrait 
régulariser une situation qui relève de la responsabilité de l’entreprise en France ; 
 

5. Si le candidat a ou a eu sa résidence et/ou une relation de travail en Belgique, il 
s’expose, ainsi que la structure d’accueil belge (entreprise française contractante le 
plus souvent), à ce que les autorités fiscales et/ou sociales remettent en cause les 
principes juridiques de rattachement du V.I.E à la France. L’article 46 du décret n°2000-
1159 du 30 novembre 2000 pris pour l’application des dispositions du code national 
relatives aux volontariats civils prévoit que lorsque le V.I.E est affecté dans l’Etat où il 
a sa résidence principale et/ou fiscale, l’élément géographique qu’il perçoit est fixé à 
15 % du montant total de l’élément géographique afférent à cet Etat. L’appréciation de 
la notion de résidence principale appartient à Business France sur le fondement 
d’éléments qu’elle demandera à voir figurer dans les demandes d’affectation V.I.E. Les 
entreprises qui souhaitent affecter des V.I.E en Belgique veilleront à ce que les 
candidats n’aient pas déjà été considérés comme résidents dans le Royaume durant 
la période précédant la mission V.I.E.  
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En cas de soumission à l’impôt de l’indemnité du Volontaire, les dispositions de l’article 2-5 de 
la convention signée entre Business France et l’entreprise française bénéficiaire de la 
procédure, trouveraient à s’appliquer. Cet article est rédigé comme suit :  
 
« Si les sommes versées au VOLONTAIRE sont considérées par le Pays d’Affectation comme 
revenus imposables, l’Organisme d’Accueil Français s’engage à prendre à sa charge le 
montant de cette imposition.  
Lorsque l’Organisme d’Accueil Français assume, intégralement ou partiellement, en nature ou 
en espèce, le coût du logement du VOLONTAIRE, il est tenu de prendre à sa charge 
l’imposition qui serait exigée du VOLONTAIRE du fait de l’occupation de son logement. »  
 
Il est rappelé que le V.I.E n’est en aucun cas « un salarié » de l’entreprise française, ni de sa 
filiale en Belgique. Il ne perçoit en aucun cas un salaire, mais des indemnités issues d’un 
barème public liées au statut de « volontaire civil » régi par la loi française. Le dispositif V.I.E 
vise à compléter le cursus des volontaires en leur offrant un supplément de formation 
professionnelle. 
 
Par ailleurs, Business France rappelle que le statut VIE est endossé par  le Volontaire dès le 
1er jour du mois de son affectation. A compter de cette date, le V.I.E ne pourra exercer 
simultanément aucune activité rémunérée, fusse-t-elle publique ou privée, et ce, jusqu’au 
terme de sa mission (congés inclus). 
 
N.B. : nous vous remercions de nous tenir informés de toute demande que l’administration 
fiscale étrangère pourrait formuler concernant le statut fiscal des V.I.E. 
 

MOD ALI TES PRATIQUES D ANS LE PAYS D ’AFFECTATI O N  

Les déplacements du Volontaire – professionnels ou personnels – dans les zones dites 
«rouges» définies par le Centre de Crise du Ministère des Affaires 
Etrangères (http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays/) sont 
strictement interdits. Les déplacements – professionnels ou personnels – ou les affectations 
dans les zones dites « oranges » sont soumis à autorisation. 
Sont également disponibles sur ce site, les informations relatives aux conditions sanitaires 
(liste des éventuels vaccins / traitements obligatoires) du pays d’affectation ou ceux sur 
lesquels le Volontaire sera amené à se déplacer pendant sa mission. Il est impératif de 
consulter ce site avant chaque déplacement. 
 
Le V.I.E doit prendre contact avec le Bureau Business France dans les 15 jours suivant son 
arrivée en Belgique (contact précisé au V.I.E dans sa lettre d’engagement). 
 
Le VI.E s’engage expressément à s’inscrire auprès des autorités consulaires dans les quinze 
jours à compter de son arrivée en Belgique. Concernant les ressortissants français, des 
informations sont disponibles sur le site : http://www.ambafrance-be.org/. 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays/
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays/
http://www.ambafrance-be.org/
http://www.ambafrance-be.org/
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Clause de non responsabilité 

 
Les informations présentes dans les différents types de contenus diffusés par Business 

France sont mentionnées à titre d’information générale. 
Business France s’efforce d’offrir des informations exactes et à jour mais qui en raison de 

l’évolution permanente des lois et règlements peuvent ne pas être exhaustives. 
Business France décline toute responsabilité quant à l'exactitude, la précision, la pertinence, 
l'actualité, la fiabilité et l'exhaustivité des informations mises à disposition qui ne sauraient 

constituer des conseils personnalisés adaptés à chaque situation individuelle. 
Les récipiendaires devront s’abstenir de les utiliser sans avoir préalablement consulté des 

professionnels de la fiscalité. 

 
 

NOUS CONTACTE R   

BUREAU BUSINESS FRANCE  

 

Rue de la Loi 38 

1040 - BRUXELLES  

Tél. : 00 32 (0)2 404 30 19 

 
vie.bruxelles@businessfrance.fr 

 

Isabelle LEMPEREUR 

Manal EL IDRISSI 

Chargées d’Affaires V.I.E 

 

isabelle.lempereur@businessFrance.fr 

manal.elidrissi@businessfrance.fr 
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